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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA HAUTE-GARONNE 

Direction Départementale des Territoires ARRETE 

Service Environnement, Eau et Forêt fixant des prescriptions complémentaires à la 
RE TOR la Coordination et des Procédur es société STEF LOGISTIQUE MIDI- 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

PYRENEES LIMOUSIN 

à VILLENEUVE LES BOULOC 

fe Î è Le Préfet de la Région Midi-Pyrénées 

Préfet de la Haute-Garonne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V 

l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts 
frigorifiques relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1511 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

l'arrêté préfectoral d'autorisation du 7 février 2011 : 

la demande présentée le 30 juin 2011 par la société STEF Midi Pyrénées Limousin en vue 
d'augmenter la capacité de stockage des chambres froides du site situé sur le territoire de la 
commune de Villeneuve lès Bouloc , ZAC Eurocentre ; 

le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

l'arrêté préfectoral en date du 26 août 2011 fixant les jours et heures où le dossier à pu être 
consulté par le public ; 

les observations du public recueillies entre le 19 septembre 2011 et le 17 octobre 2011 aux heures 
d'ouverture de la mairie de Villeneuve lès Bouloc ; 

les observations du conseil municipal de la commune de Villeneuve lès Bouloc ; 

le rapport et les propositions en date du 20 décembre 2011 de l’inspection des installations 
classées ; 

le courriel en date du 29 février 2011 de la société STEF Midi-Pyrénées Limousin suite à la 
communication par courrier du 21 décembre 2011du projet d'arrêté préfectoral complémentaire et 
du rapport de l'inspection des installations classées daté du 20 décembre 2011 ; 

la lettre de l’exploitant en date du 6 février 2012 informant du changement de dénomination 
sociale de la société, devenue STÉF Logistique Midi-P yrénées Limousin : 

Pavis en date du 24 janvier 2012 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu: 

CONSIDÉRANT que cette extension constitue une modification non substantielle des activités déjà 
autorisées par l'arrêté préfectoral d'autorisation du 7 février 2011 

CONSIDÉRANT que, conformément aux articles R 512-46-2 et R 512-33, la demande a été instruite 
selon la procédure d'enregistrement prévue aux articles R 512-46-8 à R 512-46-18, 

CONSIDÉRANT que les modifications doivent faire l'objet de prescriptions complémentaires, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de fa Haute-Garonne ; 
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ARTICLE 1 : Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société STEF Logistique Midi Pyrénées Limousin dont le siège social est situé 93 boulevard Malesherbes, 

75008 Paris, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à continuer d'exploiter sur le 

territoire de la commune de Villeneuve les Bouloc dans la ZAC Eurocentre, les installations détaillées dans les 

articles suivants. 

La société STEF Logistique Midi Pyrénées Limousin, détenteur et demandeur, est titulaire de l'autorisation 

préfectorale d'exploiter et est considérée, au titre du présent arrêté en qualité d'exploitant. 

Le référentiel d'exploitation est constitué par le dossier de la demande et notamment l'étude de dangers incluse 

dans la demande d'autorisation. 

ARTICLE 2 : Installations non visées par La nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 3 : Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral d'autorisation du 7 février 2011 sont supprimées et 

remplacées par celles du présent arrêté. 

  

  

  

  

  

ARTICLE 4 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

N° de la Installations et activités concernées léments caractéristiques Régim 
nomenclature e 

Ammoni ac (emploi) s sn pe a Capacité totale dans l'installation : 
1136-B-b Quantité : supérieure à 1,5 T mais inférieure à A 

3,475 tonnes 
200T 

Entrepôt frigorifique Entrepôt couvert composé de 2 

1511-2 Volume : supérieur à 50 000 m° mais inférieur à | cellules de stockage représentant E 

150 000 n° un volume total de 68 820 m° 

Ateliers de charge d’accumulateurs dont la 

2925 puissance maximale de courant continu est Puissance totale installée > 50 KW D 

supérieure à 50 KW 

Installation de refroidissement par dispersion 

2921-2 d'eau dans un flux d'air de type circuit primaire  |2 Tours Aéroréfrigérantes D 

fermé             
A (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou D (déclaration) 

  

  

ARTICLE 5 : Situation de Pétablissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Villeneuve lès Bouloc, sur les parcelles suivantes : 

Parcelles Lieux-dits 

AA0041 / AA0073 ZAC Eurocentre         
Les installations citées à l'article 4 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 
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ARTICLE 6 : Autres limites de l’autorisation 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par 
les travaux de réhabilitation à Îa fin d’exploitation reste inférieure à 60 983 m ?. 

ARTICLE 7 : Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 
- un bâtiment composé de 2 chambres froides négatives à -25 °C; 

- des locaux techniques (salle des machines, local de charge accumulateurs) ; 

- un local emballage ; 

- un quai de chargement / déchargement ; 

- une zone de bureaux et locaux sociaux. 

ARTICLE 8 : Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 
autres en vigueur. 

Un récolement au présent arrêté est transmis à l'inspection des installations classées sous 6 mois après le début 
d'exploitation. 

ARTICLE 9 : Durée de l’autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans 
ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des 
prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 
relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

ARTICLE 10 :Implantation et isolement du site 

L’exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

L'installation est située à plus de 50 mètres d'une habitation, de zones destinées à l'habitation par des documents 
opposabies aux tiers et d'établissements recevant du public. L'exploitant peut se garantir du maintien de l'isolement 
par rapport aux tiers par contrats, conventions ou servitudes couvrant la totalité de la durée de l'exploitation et de la 
période de suivi du site le cas échéant. 
Les parois extérieures des cellules de l'entrepôt sont implantés à une distance minimale des limites du site calculée 
de façon à ce que les effets létaux au sens de l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé soient contenus dans l'enceinte 
de l'établissement en cas d'incendie en prenant en compte la configuration la plus défavorable par rapport aux 
matières combustibles potentiellement stockées. 
L'installation ne comprend pas, ne surmonte pas, ni n'est surmontée de locaux habités ou occupés par des tiers, Le 
stockage en sous-sol est interdit, c'est-à-dire en dessous du niveau dit de référence. 
Le niveau de référence est celui de la voirie interne au site située au pied du bâtiment et desservant la construction 
utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. S'il y a deux accès par des voies situées à des niveaux 
différents, le niveau de référence est déterminé par la voie la plus basse. 

ARTICLE 11 :Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 12 : Mise à jour des études d’impact et de dangers 
Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
Particle R 512-33 du code de l’environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet. 
Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 
La liste des produits stockés sera conforme à celle définie dans l'étude de dangers. Tout changement de produit ou 
de mode de stockage devra être signalé et l'exploitant devra justifier que ces modifications sont compatibles avec 
les mesures de prévention et de protection existantes 
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ARTICLE 13 : Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 4 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 14 :Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 15 : Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-74 u code de l’environnement l'usage à prendre en compte est un 

usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dés l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier 

alinéa du présent article. 

ARTICLE 16 : Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 

Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts 

15/04/10 frigorifiques relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1511 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

Arrêté du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 

  

04/10/10 
  

  

  

  

  

  

07/07/09 Lex 
aux normes de référence 

31/01/08 Arrêté du 31 août 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 

installations classées soumises à autorisation 

Arrêté du 07 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des 
07/05/07 : ne a Le Ro Le ee nr 

fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatique 

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
29/09/05 un : , . . jh . | 

accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 

autorisation 

29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

  

Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 

07/07/05 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et 

concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d’eau 

dans un flux d’air soumises à déclaration au titre de la rubrique 2921 

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

02/02/98 émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation 

Arrêté du 16 juillet 1997 relatif aux installations de réfrigération employant l'ammoniac comme 

fluide frigorigène 

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

instailations classées pour la protection de l'environnement 
442 
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16/07/97 
  

23/01/97         

    

 



ARTICLE 17 :Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

ARTICLE 18: Frais - Publicité 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en 
permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de la société STEF Logistique Midi Pyrénées 
Limousin. 

Une copie du présent arrêté demeurera déposée à la mairie de VILLENEUVE LES BOULOC ainsi que dans les 
mairies de BOULOC, CASTELNAU D’ESTRETEFONDS, SAINT JORY, SAINT SAUVEUR et GRENADE 
pour y être consultée par tout intéressé, 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, le présent arrêté, énumérant les motifs qui ont fondé la 
décision ainsi que les prescriptions auxquelles les installations sont soumises, sera affiché à la mairie pendant une 
durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de consulter sur place, le texte des 
prescriptions. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 
Une copie de cet arrêté est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Garonne 
Un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux où régionaux, 
diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 19 : Délais et voies de recours 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré au Tribunal Administratif de Toulouse : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
l'article L, 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage des dits actes, 
ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en 
activité de l'installation, 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrété autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

ARTICLE 20 :Le Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Garonne, le Maire de VILLENEUVE LES 
BOULOC, le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement, inspecteur des installations 
classées sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera notifié à la société 
STEF Logistique Midi Pyrénées Limousin. 

Toulouse, le : 47 FEV. LE 

   
ançoise SOULIMAN     
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STEF LOGISTIQUE MIDI-PYRÉNÉES LIMOUSIN 
à VILLENEUVE LES BOULOC Prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral 

Liste des articles 

   

          

TITRE 1 — GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT ennnenmennnenstnnmneent 

CHAPITRE 1.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS reines 
CHAPITRE 1.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES. 

CHAPITRE 1,3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE.. 

CHAPITRE 1.4 DANGER Où NUISANCES NON PRÉVENU 

CHAPITRE 1.5 INCIDENTS où ACCIDENTS... 

CHAPITRE 1.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L?INSPECTION 

TITRE 2 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE usrorseneennnnnnmnmmemnemnnts 

CHAPITRE 2,1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS. 

CHAPITRE 2.2 CONDITIONS DE REJET. 

TITRE 3 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. 

  

   

      

   
CHAPITRE 3.1 PRÉLÈVENENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU, 
CHAPITRE 3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES... 

CHAPITRE 3.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU, 

TITRE 4 - DÉCHETS... 

CHAPITRE 4.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION D 

CHAPITRE 4.2 SÉPARATION DES DÉCHETS vue pperereenmnerngennnneenenneenenenenenmennnnneennannnenennnsient 

CHAPITRE 4.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

CHAPITRE 4.4 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT... 

CHAPITRE 4.5 DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT... 

CHAPITRE 4,6 TRANSPORT... 

CHAPITRE 4.7 EMBALLAGES INDUSTRIELS 

CHAPITRE 4.8 REGISTRE RELATIF À L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS... 

TITRES PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS... 

  

    

        

   

    

   

      

   
   

    

      

  

CHAPITRE 5,1 DisPosiTIONS GÉNÉRALES. 

CHAPITRE 5.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES. 

CHAPITRE 5.3 VIBRATIONS.. 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 6.1 ORGANISATION ET GESTION DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 

CHAPITRE 6.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

CHAPITRE 6.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SÙ 

CHAPITRE 6.4 CONSTRUCTION ET AMÉNAGEMENT souscrnnarnanneeeenenepnnmenenpetinnnenenanenenetnnenenennenunnnnnentnnnns 

CHAPITRE 6.5 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES. 

CHAPITRE 6.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLE: 

CHAPITRE 6.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS... 

TITRE 7 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 

L'ÉTABLISSEMENT npennenmnnnnnennnnnnite D 
as 

CHAPITRE 7.1 ATELIERS DE CU 

   

       BUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER D DANGERS. 

    
   

  

   

        

GÉ D'ACCUMELATEURS rer 

  

CHAPITRE 7.3 Ixsral 
CHAPITRE 7.4 PRéveNT 

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS nuire 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE. essuie rerinanenenennninnns 

CHAPITRE 8.2 MonauTÉs D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILI 

CHAPITRE 8.3 SUIVI INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS... 

TITRE 9 - DOCUMENTS À TRANSMETTRE umneennnenannnennnnnnennenvernienennnnrninneernannnnmntnnte 
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TITRE 1 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 1,1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 1.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 1.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 1.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 1.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 1.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
{peinture,.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..…}. 

CHAPITRE 1.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 1.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. 11 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 1.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent étre prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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TITRE 2 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 2.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 2.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 2,1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 2.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

-_. les voies de circulation et aires de stationnement des. véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 2.2 CONDITIONS DE REJET 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie 
la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la 
vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
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TITRE 3 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 3.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 3.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les installations de prélèvement d'eau potable doivent être munis de dispositif de mesure totaliseurs de la quantité d'eau 
prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés tous les mois. Les relevés sont enregistrés et tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées. L'eau est destinée à l'usage domestique, au lavage des sols, à la protection incendie et à 
l'alimentation des tours aéroréfrigérantes. 
Tout prélèvement dans un milieu autre que le réseau d'eau public est interdit. 
L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations 
d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 
L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension suivants : 

«+ _Legionella sp. < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 
-__ numération de germes aérobies revivifiables à 37 °C < 1 000 germes/mL ; 
“matières en suspension < 10 mg/L. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des objectifs de 
qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont une pendant la période 
estivale. 

ARTICLE 3.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique. Ces dispositifs doivent être contrôlables. Ils font l'objet d'un entretien à une fréquence 
adaptée et un contrôle au moins annuel. 

ARTICLE 3.1.3. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRÉLÈVEMENTS EN CAS DE SÉCHERESSE 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour limiter ses consommations d'eau, notamment en cas de sécheresse. 

Dès franchissement du seuil de Vigilance, l'arrosage des espaces verts est interdit entre 8h et 20h et une sensibilisation du 
personnel sur la préservation de la ressource est réalisée. 

CHAPITRE 3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d’effluent liquide non prévu par le présent titre ou non conforme à leurs 
dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Le lavage des véhicules est interdit sur site. 

ARTICLE 3.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont étabiis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature {interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 3.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
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ARTICLE 3.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 3.2.4.1, Protection contre les risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptible de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. Par les eaux d'assainissement de l'établissement ne transitent 
aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre site industriel. 

Article 3.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance. 
Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
L'exploitant définit les modalités de contrôle périodique des vannes (fonctionnement de la vanne, pérennité de la fonction de 
confinement des eaux ….}. 
La vanne de coupure implantée sur la canalisation de rejet des eaux pluviales susceptibles d'être polluées, située en aval du 
séparateur d'hydrocarbures, est asservie à la détection incendie. Elle est également actionnable manuellement. 

CHAPITRE 3.3 TYPES D’'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 3.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
* les eaux domestiques provenant des sanitaires ; 

* les eaux industrielles provenant des installations de réfrigération ( eaux de dégivrage, eaux de refroidissement...) et du 
nettoyage des locaux ; 

+ ___ les eaux pluviales de toiture, eaux non polluées ; 

* les eaux pluviales susceptibles d'être polluées { eaux pluviales de ruissellement des voiries et parking). 

Le réseau du site est conçu pour assurer la collecte séparative des catégories d'effluents susmentionnés. 

ARTICLE 3.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 

marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 
présent arrêté sont interdits, 

Les eaux pluviales de voirie sont collectées dans un bassin d'orage après traitement par séparateur d'hydrocarbures. 

ARTICLE 3.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. 
Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face 
aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage 
ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctonnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend ies dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 3,3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre 

Le séparateur d'hydrocarbures est vidangé, curé et nettoyé par une société spécialisée au moins une fois par an. Le contrat 
d'entretien et les bons de passage sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Après chaque orage, le 
personnel compétent vérifie que le séparateur d'hydrocarbures ne s'est pas encrassé et si nécessaire, fait intervenir la société 
de nettoyage spécialisée. L'exploitant définit une périodicité minimale de contrôle visuel du séparateur. 
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Ilest équipé d'un obturateur automatique pour éviter tout déversement accidentel d'hydrocarbures en aval du séparateur. 

Une consigne définit les modalités de contrôle périodique de ta hauteur des sédiments du séparateur d'hydrocarbures. Les 
contrôles sont tracés et les résultats sont tenus à la dispositions de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 3.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent 
caractéristiques suivantes : 

aux points de rejet qui présentent les 

  

Point de rejet N°1 N°2 
  

Nature des effluents Eaux usées et industrielles Eaux pluviales 
  

Exutoire de rejet STEP communale Bassin rétention de la ZAC 
  

Traitement avant rejet Pas de traitement Séparateur HC 
  

Milieu récepteur   Girou       
  

ARTICLE 3.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet, 

Les autorisations de raccordement sont tenues à la disposition des l'inspection des installations classées. 

Article 3.3.6.1. Aménagement 

3.3.6.1.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides (hors eaux domestiques) est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Un point de prélèvement spécifique aux eaux industrielles est présent avant le raccordement sur la canalisation d'eaux usées 
interne au site afin de quantifier les eaux industrielles. 
-Ces points sont aménagés de manière à être.aisément-accessibles-et permettre des.interventions en toute-sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

3.3.6.1.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 3.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température: < 80°C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg Pt 

ARTICLE 3.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 
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ARTICLE 3.3.9, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION 

Article 3.3.9.1. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont évacuées vers le réseau des eaux usées communal, conformément au règlement en vigueur. 

Article 3.3.9.2. Valeurs limites d'émission des eaux pluviales polluées 

Les eaux pluviates polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. 
En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites 
autorisées par le présent arrêté. 
En cas de confinement des eaux polluées, la réouverture des vannes n'est possible que lorsque les capacités de rétention des 
eaux polluées auront été entièrement vidangées et netioyées de la pollution. 
L'exploitant définit une procédure spécifique sur la marche à suivre en cas de confinement d'eaux polluées. 

Article 3.3.9.3. Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales susceptibles d'être 
polluées 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration ci-dessous définies : 

n 

DCO 300 
MES 100 
DBO 5 100 
Indice hydrocarbures 10 

  

L'exploitant fait réaliser par un organisme agréé des mesures de concentration sur les eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées en sortie du séparateur d'hydrocarbures portant sur les paramètres énumérés dans le présent article, ainsi que sur le 
pH, la température et le débit rejeté. 

Ces mesures sont réalisées dans les trois mois après la mise en service de l'installation puis renouvelées tous les 3 ans. 

Le résultat des analyses et mesures effectuées en application de l'article précédent est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

En cas de non respect des valeurs limites définies par le présent arrêté, l'exploitant en informe sans délai l'inspection des 
installations classées et précise les causes du dépassement des valeurs limites d'émission ainsi que son plan d'actions 

curatives, correctives et/ou préventives. 

Article 3.3.9.4. Valeurs limites d'émission des eaux industrielles 

L'exploitant est tenu de respecter les valeurs limites en concentration ci-dessous définies : 

  
      
      

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Paramètre =" |Concentration maximale en mgil. FIUX journalier en Kg/j 
DCO 2000 18 
DBO5 800 7,2 
MEST 600 5,4 
NTK 150 

P total 50 
Chrome exavalent (NFT 90-112} < seuil de détection 

| Cyanures { ISO 6703/2) < seuil de détection 
Tributylétain * < seuil de détection 
Aox { ISO 9562) * î 

Métaux totaux (NFT 90-112) 15 
  

Débit: débit maximal quotidien : 9 m°/ 
débit moyen mensuel : 350 m°/ mois 

“les mesures seront à réaliser en fonction de la technologie de la TAR et des produits utilisés , en accord avec l'inspection des 
installations classées. 
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TITRE 4 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 4.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

CHAPITRE 4.2 SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 6543-15 et R 5439-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de 
l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 
543-201 du code de l'environnement. 

Si le nombre de palettes stockées à l'extérieur est supérieur à 150, le stockage est divisé de façon à ne pas dépasser 150 
palettes par stockage respectant : 

— une distance de 10 mètres entre chaque stockage de palettes ; 

7 =" One distance d'au moins 10"mètres des bâtiments ou une isolation par une paroi El 1207 

CHAPITRE 4.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 

des conditions ne présentant pas de risques de poliution {prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets dangereux sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la 
récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 
Une procédure définit les zones dédiées au stockage des déchets et les quantités maximum de déchets pouvant être stockées 

par type de déchet. En cas de dépassement des seuils prévus par la procédure, l'exploitant prend des dispositions afin de 
revenir dans les meilleurs délais à une situation normale. Si nécessaire, l'exploitant met en place des mesures 
organisationnelles et techniques pour maintenir des conditions de sécurité équivalentes. 

CHAPITRE 4.4 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article 
L511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

CHAPITRE 4.5 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

A lexception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 
{incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

CHAPITRE 4.6 TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-465 du code 
de l'environnement. 
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Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-650 à R 541-64 et R 541-79 du code 
de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

CHAPITRE 4.7 EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 548-72 et R 543-74 du 
code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 

des ménages (J.0. du 21 juillet 1994). 

CHAPITRE 4.8 REGISTRE RELATIF À L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 
Pour chaque enlèvement de déchets, les renseignements minimum suivants sont consignés sur un document de forme adaptée 
(registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques.) et conservés par l'exploitant : 

* code du déchet selon la nomenclature ; 
+ origine et dénomination du déchet ; 
* quantité enlevée ; 

* date d'enlèvement ; 
+ nom de la société de transport et numéro d'immatriculation du véhicule autorisé ; 

+ nomde l'éliminateur ; 
+ nature du traitement / de l'élimination réalisée. 

Un bilan annuel précisant la part de valorisation et les modalités de valorisation par type de déchets est réalisé. Le registre et le 
bilan annuels sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées pendant une durée minimum de 5 ans. 
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TITRE 5 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 5.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 5.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations relevant du livre V - fitre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 5.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 871-1 à R 571-24 du 
code de l'environnement. 

Les véhicules poids lourds présents sur le site ne peuvent stationner que moteurs tractions arrêtés. Leur stationnement est 
réalisé dans des aires prévues à cet effet, à l'intérieur de l'établissement. 

Les moteurs des camions sont à l'arrêt lors des phases de chargement et déchargement. 

ARTICLE 5.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 5.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 5.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores émises par l'établissement ne sont pas à l’origine, dans le zones à émergence réglementée, d'une 
“émérgencé supérieure aux valéurs admissibles définies dans lé tabléag' suivant "7 | D _. 

Supérieur à 85 dB(A) et inférieur ou 
al à 45 dB(A 6 dB(A) 4 dB{A) 

Supérieur à 45 dB(A 5 dB(A 3 dB(A 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'établissement ne dépasse pas 70 dB {A} pour la période de jour et 60 dB 
{A} pour la période de nuit. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 
janvier 1997 relatif à la limitation des bruit émis dans l'environnement pas les installations classées, de manière établie ou 

cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des 
périodes définies dans le tableau ci-dessus. 

ARTICLE 5.2.2, CONTRÔLE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant fait réaliser dans les 6 mois suivant le démarrage de l'exploitation de son entrepôt, puis tous les 8 ans et à ses frais, 
une campagne de mesures des niveaux sonores par une personne ou un organisme qualifié permettant de vérifier le respect de 

la réglementation en vigueur relative à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V 
— titre | du Code de l'Environnement. les mesures sont réalisées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 
23 janvier 1997. 

En cas de dépassement des valeurs autorisées, l'exploitant identifie les causes des non-conformités et met en œuvre des 
solutions. Lorsque la mise en œuvre de solutions n'est pas immédiate, l'exploitant transmet à l'inspection des installations 
classées une étude présentant les solutions techniques envisageables et leur coût, accompagnée d'un échéancier de 
réalisation. Une nouvelle campagne de mesure est ensuite réalisée sous un an, afin de vérifier l'efficacité de la solution mise en 
œuvre et le respect des valeurs limites autorisées. 
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Les résultats de la campagne de mesure, commentés si nécessaire, sont transmis à l'inspection des installations classées dans 
le mois suivant leur réception. 

Par ailleurs, à la demande de l'inspection des installations classées, des contrôles complémentaires peuvent être réalisés par 
un organisme qualifié et aux frais de l'exploitant. 

CHAPITRE 5.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 6.1 ORGANISATION ET GESTION DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 
installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 

L'exploitant tient constamment à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, l'état physique, la nature 
des dangers ainsi que leur quantité, Il tent compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur et des 
rubriques de la nomenclature des installations classées 

Ces documents sont regroupés, accessibles et opérationnels. Ils sont tenus en permanence, de manière facilement 
accessibles, à la disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.1.1. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, de déversement accidentels, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses, stockées ou utilisées, ou 
d'atmosphères nocives ou explosives pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du 
fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. Il distingue 3 
types de zones: 

+ les zones à risque permanent ou fréquent, 

+ les zones à risque occasionnel, 
+ les zones où le risque n'est pas susceptible de se présenter où n'est que de courte durée s'il se présente néanmoins. 

Pour les zones à risque d'atmosphère explosive dues aux produits inflammables, l'exploitant définit : 
* zone 0 : emplacement où une atmosphère explosive consistant à un mélange avec l'air des substances inflammables 

sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en permanence, pendant de longues périodes ou 
fréquemment. 

- zone 1 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances inflammables 
sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se présenter occaslonnellement en fonctionnement 
normal, un nu ue D ue . Du . 

+ zone 2 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances inflammables 
sous forme de gaz , de vapeur ou de brouillard n'est pas susceptible de se présenter ou n'est que de courte durée, s'il 
advient qu'elle se présente néanmoins. 

Ces zones sont matérialisées par un panneautage approprié et reporté sur un plan systématiquement tenu à jour. La nature 
exacte du risque(atmosphère potentiellement explosible, etc) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces 
zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de 
secours s'ils existent. 

ARTICLE 6.1.2. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude 
de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter les dites installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de la sorte lors de 
chacune des révisions de l'étude des dangers où des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des 
risques. 

CHAPITRE 6.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 6.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 
On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment 
dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Cet accès doit pouvoir être ouvert 
immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours. 
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Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'instaltation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité 
des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des 
heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout 
stationnement. Elle comporte une matérialisation au sol faisant apparaître la mention " accès pompiers ", Ce dispositif peut être 
renforcé par une signalisation verticale de type " stationnement interdit ". 
L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accès des secours avec des 
procédures pour accéder à tous les lieux. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, par un grillage de 2 m de hauteur. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux effets 
d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 
Article 6.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Le site est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Un gardiennage est assuré en permanence ou un système de transmission d'alarme à distance est mis en place de manière à 
ce qu'un responsable techniquement compétent puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en toute circonstance. 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 
Les conditions de gardiennage du site doivent permettre l'accès sans retard des services de lutte contre l'incendie. 

Article 6.2.1.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie "engins ", dans l'enceinte de l'établissement, au moins est maintenue dégagée pour la circulation et le croisement sur 
le périmètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pas être obstruée par l'effondrement de cette installation et par les 
eaux d'extinction. 
Cette voie "engins " respecte les caractéristiques suivantes : 

— la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente inférieure à 15 % ; 
— dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et 

une sur largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 kN par essieu, ceux- 

ci étant distants de 3,6 mètres au minimum : 
—__ Chaque point du périmètre de l'installation.est à une distance maximale de.60-mètres.de cette voie ju eo 
— aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles définies aux articles 6.2.1.3 et 

6.2.1.4 suivants et la voie engin. 

Des aires de stationnement pour les engins incendie sont aménagées à proximité de chaque poteau incendie. 

Article 6.2.1.3. Mise en station des échelles 

Chaque cellule a au moins une façade accessible desservie par une voie permettant la circulation et la mise en station des 
échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin définie au paragraphe 
précédent. 
Depuis cette voie, une échelle aérienne peut être mise en station pour accéder à au moins toute la hauteur du bâtiment et 
défendre chaque mur séparatif coupe-feu. La voie respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes : 

— la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 15 mètres, la pente 
au maximum de 10 % ; 

— dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et 
une sur largeur de 5 = 15/R mètres est ajoutée : 

— aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie ; 
— . la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum {du quai fer s'il existe) pour un 

Stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1- mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 
— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 kN par essieu, ceux- 

ci étant distants de 3,6 mètres au minimum, et présente une résistance minimale au poinçonnement de 88 N/cm?; 
Article 6.2.1.4. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie " engins " ou " échelle " est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à l'installation par un chemin 
stabilisé de 1,8 mètre de large au minimum. 
Une rampe de largeur minimale de 1,8m de plain-pied permet l'accès aux cellules par le local de charge. 
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ARTICLE 6.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Article 6.2.2.1, Allées de circulation 

A l'intérieur des cellules de stockage, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 6.2.2.2. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 

d'atmosphère explosible. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et des bureaux. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, restituant le degré coupe-feu de 

la paroi traversée. 

Article 6.2.2.3, Nettoyage des locaux 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. 
Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières, 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages etc. sont regroupés hors des allées de circulation et évacués 

régulièrement dans une aire extérieure spécifique. 

ARTICLE 6.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être réalisées, entretenues en bon état et 

vérifiées. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 

qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 

éventuelles mesures correctives prises. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

© "Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, vanalisations) doivent être mis àrla terre et-interconnectés- par un “réseau-de 

liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 

explosive ou inflammable des produits. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux cios 

largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont 

respectivement de degré REI 120 et El 120. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 

protégés contre les chocs. Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 6.2.3.1. Zones susceptibles d’être à l'origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 

d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement le necessitant. 

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 

électriques. 

ARTICLE 6.2.4, ALIMENTATION ÉLECTRIQUE DE SECOURS ET INTERRUPTEUR GÉNÉRAL 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité sont maintenus en service ou mis en position de sécurité en cas de 

défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre 

n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

À proximité d'au moins une issue de secours par cellule, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 

l'alimentation électrique des cellules et des quais. 

20 1 42 

  

   



STEF LOGISTIQUE MIDI-PYRÉNÉES LIMOUSIN Le 
à VILLENEUVE LES BOULOC Prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral 

  

ARTICLE 6.2.5. PROTECTION CONTRE L'ÉLECTRICITÉ STATIQUE 

Des dispositions constructives et d'exploitation sont prises pour prévenir l'apparition de charges électrostatiques, assurer leur 
évacuation en toute sécurité et protéger les installations des effets des courants de circulation. 

ARTICLE 6.2.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 6.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 6.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
«+ l'interdiction de fumer; 
«l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
«l'obligation du “ permis d'intervention ” ou “ permis de feu” ; 
* l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépêt en dehors du « permis de feu »; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, 

fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'EP notamment) ; 
+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours. 

Un plan schématique, conforme à la norme NF $ 60-302, comportant l'emplacement des locaux techniques, des stockages 
dangereux, des dispositifs de coupure des fluides et des commandes d'équipements de sécurité, est apposé dans les zones 
accessibles aux équipes d'intervention. 

ARTICLE 6.3.2. TRANSPORT ET DÉCHARGEMENT 

Les véhicules en stationnement sont situés à une distance d'au moins 10 m du bâtiment. 
Les camions dont les groupes frigorifiques nécessitent une alimentation électrique en dehors des périodes de 
chargement/déchargement sont stationnés à une distance d'au moins 10 m du bâtiment. 
La zone de chargement/déchargement dispose de moyens d'extinction mobiles adaptés aux risques à défendre. 
Il est interdit pour les camions de stationner à quai en dehors des heures de présence du personnel. Le stationnement des 
camions s'effectue moteur à l'arrêt. 
Les opérations de chargement/déchargement sont confiées exclusivement à du personnel averti des risques en cause et 
formés aux mesures de prévention à mettre en œuvre et aux méthodes d'intervention à utiliser en cas de sinistre. 

ARTICLE 6.3.3. PRÉPARATION DES COMMANDES ET STOCKAGE EN ATTENTE D'EXPÉDITION 

Les machines de mise en œuvre de film thermo-rétractables utilisées pour la préparation des commandes sont placées : 

“ soit à une distance minimale de 5 m des stockages de matières combustibles et des parois du bâtiment, dans ce cas 
un marquage au sol déliite le rayon de 5 m autours de la machine, 

- soit séparés des produits par un compartimentage REI 60 d'une hauteur égale à la hauteur de stockage majorée d'i 
mètre. La hauteur du compartimentage doit être au minimum de 3 mètres. 

La présence de matières combustibles à proximité des machines de mise en œuvre de film thermo-rétractables est limitée aux 
nécessités du chargement à préparer, 
Les équipements électriques doivent être équipés d'un arrêt d'urgence, et mis hors tension en dehors des périodes d'activité. 
Un extincteur adapté aux risques à combattre est placé à proximité de chaque équipement. 
Les commandes conditionnées en attente d'expédition sont : 

«+ soit entreposées sur des aires spécifiques identifiées. Cet entreposage doit être compatible avec les dispositifs de 
sécurité (détection, extinction automatique d'incendie), et être limité à une hauteur de 3 mètres. L'exploitant s'assure 

d'un enlèvement régulier de ces produits; 
* soit remisées dans les cellules de stockage sous réserve du respect des dispositions relatives à l'aménagement des 

cellules définies au présent arrêté. 
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ARTICLE 6.3.4. INTERDICTION DE FEUX 

l'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 6.3.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. | 

ARTICLE 6.3.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Article 6.3,6,1, Matériels et engins 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du constructeur conformément aux règlements en ï 
vigueur. ; 
L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectuées en dehors des cellutes, dans un local spécifiquement prévu à cet 

effet. 

Article 6.3.6.2. Travaux | 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des zones à risque infammable, 

explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de É 
surveillance à adopter. ! 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 6.3,6.3. « plan de prévention » ou “ permis de feu ” ! 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d’un “permis d'intervention” et éventuellement d'un “ permis de feu" et en i 
respectant une consigne particulière | 
Le “plan de prévention” et éventuellement le “permis de feu” et la consigne particulière doivent être établis et visés par i 
l'exploitant où une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le “ plan de prévention ” et éventuellement le “ permis de feu ” et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

7 Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant où 
son représentant ou le représentant de léventuelle entreprise extérieure. 

    

  

  
  

CHAPITRE 6.4 CONSTRUCTION ET AMÉNAGEMENT 

ARTICLE 6.4.1, CONSTRUCTION 

Article 6.4.1.1. Structure des bâtiments 

L'exploitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément 
(murs, toiture, poteaux, poutres, mezzanines) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, 
notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de compartimentage, ni l'effondrement de la structure 
vers l'extérieur de la cellule en feu. Cette étude est réalisée avec la construction de l'entrepôt et est tenue à disposition de 
l'inspection des installations classées. 1 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : } 
— les parois extérieures des bâtiments sont construits en matériaux B $3 d0 ; 

— l'ensemble de la structure est a minima R 15 ; 
— les murs séparatifs entre deux ceilules sont REI 120 ; ces parois sont prolongées latéralement le long du.mur extérieur 

sur une largeur de 1 mètre où sont prolongées perpendiculairement au mur extérieur de 1 mètre en saillie de la 
façade ; 

— les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit du 
franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et 
d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 dO ou comporte en surface une feuille métallique 
A2 s1 d0 ou est composée par des rideaux d'eaux correctement dimensionnés asservis à la détection incendie et a fait 
l'objet d'une validation de la part de l'inspection et des services d'incendie et de secours; 

— les murs des locaux techniques (hors chaufferie) sont REI 120; 
— les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le personnel travaillant 

directement sur les stockages et les quais, sont isolés par une paroi jusqu'en sous-face de toiture et des portes 
d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous REI 120 ; 

— le sol des aires et locaux de stockage est de classe Afl ; 
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— les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles électriques et 
canalisations, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de 
résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont associées à un dispositif asservi à la 
détection automatique d'incendie assurant leur fermeture automatique, mais ce dispositif est aussi manœuvrable à la 
main, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de la paroi. Ainsi les portes situées dans un mur RE1 120 présentent un 
classement EI2 120 C et les portes satisfont une classe de durabilité C2 ; 

— les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 s1 dO : 
— les isolants thermiques sont de classe Bs3 dO : 
— le système de couverture de toiture satisfait la classe et l'indice BROOF (t3) ; 
— les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe dO. 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément {murs, toiture, poteaux, poutres par 
exemple) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage 
avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la 
première cellule en feu. 

Article 6.4.1.2. Cantonnement et désenfumage 

6.4,1.2.1 Cantonnement 
Les combles sont divisés en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et d'une longueur 
maximale de 60 mètres. 
Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs), soit par des 
écrans fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. Les écrans de cantonnement 
sont DH 80, en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006. 
La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique 246 du ministre 
chargé de l'intérieur relative au désenfumage dans les établissements recevant du public. 

  

64,122  Désenfumage 
Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et des chaleurs 
(DENFC). 
Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres carrés de superficie projetée de 
toiture. 
Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 
-Les dispositifs-d'évacuation-des fumées sont-composés-d'exutoires à-commande automatique et manuelle-ou-autocommande: 
La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. 
Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de chacune des cellules de 
stockage. Les commandes manuelles ne sont pas placées à l'intérieur des zones à température négative. L'action d'une 
commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis la zone de désenfumage 
ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules. 
La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule. Ces commandes 
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de stockage et installées conformément à la 
norme NF 8 61-932, version décembre 2008. 
Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les caractéristiques suivantes : 

— système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
— fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 
— classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m°) pour des aititudes inférieures ou égales à 400 

mètres et SL 500 (50 daN/m?} pour des altitudes comprises entre 400 et 800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la 
région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent 
l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des 
dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 

— classe de température ambiante T{-15) ; 
— classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le système 
d'extinction automatique s'il existe. 
En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle 
façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de l'extinction automatique. 
En cas d'entrepôt à plusieurs niveaux, les niveaux autres que celui sous toiture sont désenfumés par des ouvrants en façade 
asservis à la détection conformément aux dispositions de l'instruction technique 246 du ministre chargé de l'intérieur. 

64.123  Amenées d'air frais 
Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont 
réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à 
désenfumer donnant sur l'extérieur, 
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ARTICLE 6.4.2. AMÉNAGEMENT DES CELLULES 

Article 6.4.2,1, Généralités 

Afin de limiter la quantité de matières combustibles en feu lors d'un incendie, l'entrepôt est compartimenté en 2 cellules de 
stockage principales : 

+ cellule 1 de 2992 m° au sol et 1304 m? en mezzanine, 
+ __ cellule 2 de 2992 m° au sol, 

La hauteur sous plafond est de 12,5 m. 

Les matières dans les rayonnages sont stockées à une hauteur maximale de 10 m (11,5 m en présence d'une détection haute 
sensibilité avec transmission d'alarme) 
Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d'un incendie d’une cellule de stockage à l'autre. 

Les produits sont entreposés en racks ou en îlots. Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet du 

stockage et la base de la toiture où le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance 
minimale nécessaire au bon fonctionnement des systèmes de détection incendie. 

Cas de stockage en îlots : 
1. surface maximale des flots au sol : 500 m° ; 
2. hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 
3. distance entre deux flots : 2 mêtres minimum ; 
4, une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture ou le plafond ou de 

tout système de chauffage : cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du 
système d'extinction automatique d'incendie. 

Les rayonnages doivent être réalisés en matériaux résistants mécaniquement et chimiquement. 
Les aires de stockage au sol doivent être délimitées par un traçage au sol. 
Le stockage de masse est interdit en dehors des zones de quais. 

ARTICLE 6.4.3. ISSUES DE SECOURS 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir présence de 
personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 
ÆEn.outre, le nombre minimal_de_ ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit. pas distant de plus de 50 mètres … 
effectifs {parcours d’une personne dans les allées) de l’une d'elles, et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de- 
sac. 
Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont prévues 
dans chaque cellule de stockage. En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 
L'ouverture des portes susceptibles d'être utilisées pour l'évacuation de plus de 50 personnes est assurée dans le sens de la 
sortie. 
L'ouverture des portes faisant partie des dégagements réglementaires est possible par une manœuvre simple, toute porte 
verrouillée devant être manœæuvrable de l'intérieur dans les mêmes conditions et sans clé. 

CHAPITRE 6.5 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 6.5.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des opérations de 
maintenance qu'il y apporte. Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l'objet d’un 
suivi rigoureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et mise en 
sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

Une convention établit les responsabilités entre les locataires et l'exploitant sur la mise en œuvre des mesures de maîtrise des 
risques ainsi que les contrôles et essais périodiques et la maintenance. 
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ARTICLE 6.5.2. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements de l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant met en place 
un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme au bureau d'exploitation et à l'astreinte. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 
La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à 
cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Article 6.5.2.1. Détecteurs incendie 

Les cellules de stockage, la salle des machines, les bureaux et les locaux sociaux sont équipés d'un système de détection 
automatique incendie (de type détecteur optique de fumée ou DFHS...) conforme aux référentiels en vigueur. Cette détection 
actionne une alarme perceptible en tout point du bâtiment et des cellules. 

L'exploitant s'assure que les conditions d'exploitation des stockages permettent de respecter les conditions de fonctionnement 
de ces détecteurs. 

Article 6.5.2.2. Détecteurs gaz 

La salle des machines et les galeries techniques sont équipées de capteurs de détection de gaz avec report au bureau 
d'exploitation et à l'astreinte. Le système de détection automatique gaz est conforme aux référentiels en vigueur. 
L'exploitation des installations respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

CHAPITRE 6.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 6.6,1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préatablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

  

[LES vérificätions, les opérätions d'entretien ef de Vidange des rétentions doivent étre notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.6.2. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

* dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. Il en est de rnême pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 
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Les sols des aires et des locaux de stockage ou de manipulation de matières dangereuses ou susceptibles de créer une 
pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipés de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 
matières répandus accidentellement. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 6.6.3. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. 

CHAPITRE 6.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 6.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

L'exploitant transmet aux services d'incendie et de secours un document présentant l'ensemble du système de lutte contre 
l'incendie de son établissement (schéma de tous les réseaux, plan des égouts, plan des installations, nature des produits 
stockés, conditions de stockage, raison sociale du/des locataires, identification des moyens, procédures en cas de situation 

d'urgences...). Ce document est mis à jour après toute modification et une version actualisée est transmise aux services 
d'incendie et de secours. Une copie est adressée à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.7.2. GESTION DES ALARMES 

La détection incendie est raccordée à une centrale située au bureau d'exploitation et à l'astreinte.. 

Les détecteurs autonomes de déclenchement au niveau des portes coupe-feu des cellules sont asservis à la détection incendie 
et assurent la fermeture automatique des portes. 

Les détections en place dans les bâtiments (détection incendie, détections de gaz au niveau de la salle des machines ou des 
—locaux-de-charge-et-détection-intrusion) déclenchent-une-alarme-sonore-dans-les-locaux-et.surl'astreinte.. —  .. .. . 

Des contrôles périodiques sont réalisés afin de vérifier le bon état de fonctionnement de l'ensemble des dispositifs. 

La télésurveillance est assurée en permanence. 

Toute défaillance des détecteurs et de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est automatiquement 

détectée. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive ou secourue par un système de batterie permettant les 
transmissions des messages d'alerte à l'astreinte. 

ARTICLE 6.7.3. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels et la fréquence, 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.7.4. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

L'exploitant dispose a minima de : 
* un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel. Ce réseau comprend au moins : 

* des poteaux incendie doivent être en nombre suffisant (avec un minimum de 2 poteaux privatifs ou publics } et 
respecter les distances suivantes : 100 mètres au plus entre l'entrée de chaque cellule et l'hydrant, par des 
chemins praticables par 2 sapeurs-pompiers tirant un dévidoir et 5 mètres au plus du bord de la chaussée, 
côté opposé au bâtiment ; ils doivent être adaptés aux moyens d'intervention des services d'incendie et de 
secours ( DN 100 ou 150) sous une pression dynamique minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars. 

* La distance entre chaque hydrant, par les voies de desserte, doit être au maximum de 250 mètres ; 
+ Le bon fonctionnement des prises d'eau est périodiquement contrôlé. 
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d'extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement, 
sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien 
visibles et facilement accessibles. Les extincteurs sont balisés à l'aide de panneau afin d'être rapidement repérés ; 
des robinets d'incendie armés en dehors des chambres froides négatives, répartis dans l'enceinte du site et placés 
près des issues, ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par 2 lances sous 2 
angles différents ; 

une réserve d'eau de 300 m° munie de cannes d'aspiration: 

d'un système de détection automatique d'incendie, comprenant des détecteurs haute sensibilité, des déclencheurs 
manuels d’alarmes installés à chaque accès du bâtiment et des diffuseurs sonores répartis dans le bâtiment. 

Les moyens de défense extérieure contre l'incendie de l'établissement sont réceptionnés dès leur mise en eau en présence 

d’un représentant du Service Départemental d'Incendie et de Secours. 

ARTICLE 6.7.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations ; 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'établissement (électricité, réseaux de fluides) ; 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel ; 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours (18) ; 
l'adresse du centre de secours du premier appel ; 
les procédures d'évacuation ; 
la. procédure-permettant,-en-cas .de-lutte-contre-un-incendie,-d'isoler-le site-afin de-prévenir tout-transfert-de.pollution 
vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 6.7.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS / BASSIN DE CONFINEMENT 

L'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) provenant de la 
zone de stockage est confiné dans un bassin muni d'une bâche de rétention étanche aux produits collectés et d'une capacité de 
780 m°, équipé d'une vanne retenant les eaux; 

La bâche du bassin est maintenue en bon état d'étanchéité. Un contrôle de l'étanchéité de la bâché est effectué visuellement 
tous les ans. Les résultats de ce contrôle sont consignés sur un document écrit tenu à la disposition de l'Inspection des 
Installations classées. 

La vidange, dans le réseau communal, respecte les principes imposés par l'article 3.3.8 traitant des eaux pluviales susceptibles 
d'être polluées. 

Un contrôle trimestriel des niveaux d'eaux est effectué par l’exploitant visuellement. 

La fermeture de la vanne d'arrêt retenant les eaux sur le site est asservie à la détection incendie du site et est installée sur le 
réseau interne d'eaux pluviales avant la connexion avec le réseau public et en amont du séparateur d'hydrocarbures. 

La vannes est maintenue en état de marche, signalée et actionnable en toute circonstance, iocalement et à distance. 

L'entretien préventif et la mise en fonctionnement des dispositifs d'isolement des réseaux sont définis par consigne. L'exploitant 
définit les modalités de contrôle périodique du bon fonctionnement des dispositifs d'isolement (fonctionnement des vannes, 
pérennité de la fonction de confinement des eaux). 
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TITRE 7 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 7.1 ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

ARTICLE 7.1.1, CONCEPTION 

Les ateliers de charge d'accumulateurs ont les caractéristiques suivantes : 
"séparés des cellules de stockage par des parois et des portes coupe-feu 2h, munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique ; 
murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures ; 
couverture incombustible ; 
porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure ; 
toiture T30-1 (incombustible) ; 
pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles) 
peinture anti-acide au sol et remontée sur 1m de hauteur sur les murs périphériques ; 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes 
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers 
de l'installation. 

La recharge des batteries est interdite hors des locaux de charge. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et des bureaux. 
Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, restituant le degré coupe-feu de 
la paroi traversée. 
L'alimentation électrique des chargeurs est asservie à l'extraction. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 
- -d'atmosphère-explosible. ——— — - ee eee 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et des bureaux, 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, restituant le degré coupe-feu de 
la paroi traversée. 

ARTICLE 7,1.2. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'atmosphère explosible où nocive, Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les formules ci-après : 

+ __ Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : 
Q=0,05nl 

+ Pour les batteries dites à recombinaison : 
Q=0,0025n1 
où 

Q = débit minimal de ventilation, en m°/h 
n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 
[= courant d'électrolyse, en A 

ARTICLE 7,1.3. SURVEILLANCE DE L’EXPLOITATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

ARTICLE 7.1.4. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 
l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. 
Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces 
matériels. 
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ARTICLE 7.1.5. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement 
normal, entretien …) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

+ les modes opératoires, 

* la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées : 
* les instructions de maintenance et de nettoyage : 

* le maintien de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l'installation. 

ARTICLE 7.1.6. SEUIL DE CONCENTRATION LIMITE EN HYDROGÈNE 

Si les ateliers de charge sont équipés de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en hydrogène admise dans 
les locaux est pris à 25 % de la LLE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1 % d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce 
seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme reportée au bureau d'exploitation de 
la cellule et au local en charge du gardiennage ou société de télésurveillance. 
Une consigne définit la conduite en cas de déclenchement de l'alarme. 

CHAPITRE 7.2 INSTALLATION DE RÉFRIGÉRATION A L'AMMONIAC 

ARTICLE 7.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 7.2.1.1. Ventilation - Extraction 

La ventilation de la salle des machines et des galeries techniques est assurée par un dispositif mécanique calculé selon les 
normes en vigueur, de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz. L'extraction est assurée pour la 
salle des machines par une seule cheminée à hauteur minimale 16 m du sol et un extracteur unique. L'extraction de chaque 
galerie technique est également située à une hauteur minimale de 16 m. 
Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et d'une source de 
chaleur, de façon à ne pas entraîner de risque pour l'environnement et pour la santé humaine. 
Les moteurs des extracteurs doivent être protégés pour éviter tout risque d'explosion. 
Les débits d'extractions sont à minima de : 

+ 5200 m‘h pour la salle des machines; 
+: 5000 m°/h pour chaque galerie technique. 

De façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté, les consignes et les procédures 
d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer, en 
marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien des installation et à la remise en route après 
un arrête prolongé pour d'autres causes que les travaux de maintenance et d'entretien. Elles doivent être tenues à dispositions 
de l'inspection du travail et de l'inspection des installations classées. 

Article 7.2.1,3, État du stock d’ammoniac 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la quantité d'‘ammoniac présente dans l'installation, le cas échéant stockée en 
réserve ainsi que les compléments de charge effectués. Cet état doit être tenu à disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

Article 7.2.1.4. Vannes et tuyauteries 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes applicables ou à une 
codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture. 
Conformément aux dispositions de la réglementation des appareils à pression, le mode opératoire de soudage, les contrôles 
des soudures et l'aptitude professionnelle des soudeurs doivent faire l'objet d'une qualification. 

Article 7.2.1,5. Visite anhuelle 

Avant la première mise en service ou à la suite d'un arrêt prolongé du système de réfrigération, après une modification notable 
au sens de l'article R 512-33 du code de l'environnement ou après des travaux de maintenance ayant nécessité un arrêt de 
longue durée, l'installation complète doit être vérifiée. Cette vérification est à réaliser par une personne où une entreprise 
compétente ; désignée par l’exploitant avec | ‘approbation de l'inspection des installations classées. Cette vérification doit faire 
l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées inséré au dossier de sécurité. Les 
frais occasionnés par ces vérifications sont supportés par l'exploitant. 
Une visite annuelle de l'installation frigorifique est effectuée par une personne ou une entreprise compétente nommément 
désignée par l'exploitant avec l'approbation de l'inspection des installations classées. 

Article 7.2.1.6, Exploitation des installations 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et spécialement formée 
aux dangers de l'ammoniac et aux spécificités des instailations le mettant en œuvre. 
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Article 7.2.1.7. Mise à l’arrêt 

Les bâtiments désaffectés doivent être débarrassés de toute charge d'ammoniac. Les équipements abandonnés ne doivent pas 
être maintenus dans une installation en service. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec l'exploitation en 
cours, ces équipements doivent être vidés de leur contenu et physiquement isolés du reste des installations afin d'interdire teur 
réutilisation (sectionnement et bridage des conduites, etc.). 

ARTICLE 7.2.2. IMPLANTATION ET AMÉNAGEMENT GÉNÉRAL DE L'INSTALLATION 

Article 7.2.2.1, Implantation et aménagement 

Dans les zones dangereuses définies par l'exploitant, la mise en place d'équipements ou de constructions non indispensables à 
l'exploitation de l'installation frigorifique et qui nuisent soit à la ventilation de l'installation, soit à l'intervention des secours lors 
d'un accident, est interdite. 
L'exploitant met à jour son étude des dangers relative à la réduction à la source du risque lié à la mise en œuvre d'ammoniac 
dans les installations de réfrigération de l'établissement à chaque modification notable des installations. Cette étude précise 
notamment {es mesures d'ordre technique prévues pour que la probabilité de survenue d’un accident soit diminuée. Elle doit 

privilégier les solutions techniques intrinsèquement les plus sûres. Les installations doivent utiliser les meilleures technologies 
disponibles visant notamment à réduire au maximum les quantités d'ammoniac mises en jeu. 

Article 7.2.2,2, Appareils à pression 

L'installation doit être conforme en tous points à la réglementation en vigueur concernant les appareils à pression de gaz, les 
compresseurs frigorifiques et les canalisations d'usine. La prise en compte des normes en vigueur est recommandée pour 
l'installation de production et de mise en œuvre du froid. 
L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au moins 
est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

Les matériaux servant à la fabrication des tuyauteries vannes et raccords pouvant être soumis à des basses températures 
doivent avoir une résistance suffisante pour être en toute circonstance, exempts de fragilité. 
Toutes dispositions doivent être prises pour éviter un retour d'ammoniac liquide en entrée des compresseurs en fonctionnement 
normal ou dégradé des installations de production de froid. 

ARTICLE 7.2.3, POLLUTION DES EAUX 

Article 7.2.3.1. Rétentions 

7 Toute-utilisation-d'ammoniac-susceptible-de créer-une”pollution”de l'eaurou-du”sol-hotamment-à dl'ensemble-de”ta-salle-des— 
machines, doit être associée à une capacité de rétention conforme à l'article 6.6.2. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou 
doivent être éliminés comme les déchets. 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
En aucun cas, les opérations de purge ne doivent conduire à une pollution du sol ou du milieu naturel. Les points de purge 
doivent être munis de deux vannes, dont une à contrepoids ou équivalent, et doivent disposer d'un point de captage permettant 
de renvoyer le liquide ou le gaz vers un dispositif de neutralisation. 

Article 7.2.3.2. Rejets d’eau 

Le rejet direct d'eaux de refroidissement ou de chauffage ainsi que des eaux de dégivrage provenant des circuits alimentant 
des échangeurs et appareillages dans lesquels circulent l'ammoniac ne peut être effectué qu'après avoir vérifié que ces eaux 
ne soient pas polluées accidentellement. 

En particulier, l'absence d'ammoniac dans les purges et le pH sont vérifiés avant rejet. Pour cela, un conductimètre asservi à 
une électrovanne tout ou rien, ou tout autre dispositif équivalént est en particulier mis en place au niveau des purges. 
En aucun cas, les tuyauteries contenant l'ammoniac ne sont situées dans les égouts ou dans les conduits en liaison directe 
avec les égouts. 

ARTICLE 7.2.4. RISQUES INDUSTRIELS LORS D'UN DYSFONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

Article 7.2.4.1. Équipements importants pour la sécurité 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de 
toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 
L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants, pour la sécurité des installations, 
en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire ou en situation accidentelle. Les paramètres importants pour la 
sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés d'alarme. 
Les équipements importants pour la sécurité sont de conception simple, d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces 
caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, mais aussi être maintenues dans le temps. Les dispositifs sont 
conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés. à l'exploïtation et à l'environnement du 
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système (choc, corrosion. etc.). Ces dispositifs et. en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre de 
s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 
Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des procédures écrites. Les 
opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées pendant trois ans. 
Des consignes écrites doivent préciser la conduite à tenir en cas d'indisponibilité ou de maintenance de ces équipements. 
Des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d'urgence et la mise en sécurité électrique des 
installations. Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être 
justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. Les systèmes de mise en sécurité électrique des installations sont à 
sécurité positive. 

Article 7.2,4,2. Systèmes de détection et d'alarme 

Des détecteurs d'ammoniac sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de dégagement ou 
d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les zones de sécurité sont équipées de systèmes de détection dont 
les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. Ces détecteurs doivent être de type toximétrie dans les endroits où les 
employés travaillent en permanence ou susceptibles d'être exposés, et de type explosimétrie dans les autres cas où peuvent 
être présentes des atmosphères confinées. 
L'exploitant fixera au minimum les deux seuils de sécurité suivants : 

- le franchissement du premier seuil (2000 ppm) entraînera le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse et 
la mise en service de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur ; 

- le franchissement de ce deuxième seuil entraînera, en plus des dispositions précédentes, la mise à l'arrêt en 
sécurité des installations ( fermeture des vannes automatiques, démarrage de l'extraction, coupure de 
l'alimentation électrique...), une alarme audible en tous points de l'établissement et, le cas échéant, une 
transmission à distance vers une personne techniquement compétente (ce seuil est au plus égal au double de la 
valeur choisie pour le premier seuil). 

Tout incident ayant entraîné le dépassement du seuil d'atarme gaz toxique donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 
Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise en salle de contrôle. 
Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines et les galeries techniques sont conformes aux 
normes en vigueur. 
Des dispositifs complémentaires, visibles de jour comme de nuit, doivent indiquer la direction du vent. 
Au moins un détecteur toximétrique déclenche une alarme à 500 ppm doit être judicieusement placé en salle des machines. 
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite du déclenchement d'une alarme ne peut être décidée que par une 

personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Article 7.2.4,3. Évacuation des fumées 

Les salles de machines doivent être équipées en partie haute de dispositifs à commande automatique et manuelle permettant 
l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées 
à l'extérieur du risque et à proximité des accès. Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent facilement être accessibles. 

Article 7.2.4.4. Protection des installations 

Les installations, et en particulier les réservoirs, canalisations, équipements contenant de l'ammoniac liquide, gazeux ou 
biphasique, doivent être protégées pour éviter d'être heurtées ou endommagées par des véhicules, des engins ou des charges, 
etc. A cet effet, il doit être mis en place des gabarits pour les canalisations aériennes, les installations au sol et leurs 
équipements sensibles (purge, etc.} et des barrières résistant aux chocs. 
De plus, un dispositif limiteur de pression doit être placé sur toute enceinte ou portion de canalisation, qui en régime normal 

peut être isolé par la fermeture d'une ou de plusieurs vannes sur phase liquide, Les échappements des dispositifs limiteurs de 
pression (soupapes. disques de rupture, etc.) doivent être captés sans possibilité d'obstruction accidentelle. Si le rejet peut 
entraîner des conséquences notables pour l'environnement et les personnes, il doit être relié à un dispositif destiné à recueillir 
ou à neutraliser l'ammoniac (réservoirs de confinement, rampe de pulvérisation, tour de lavage, etc…). 

Article 7.2.4.5. Indicateurs de niveau, sectionnement, limiteurs de pression 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent posséder un indicateur de 
niveau permettant d'én contrôler le contenu. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen de vannes 
manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques pilotées par un ou plusieurs 
paramètres de l'installation ou actionnées par des coups de poing judicieusement placés. 
Chaque réservoir est équipé en toutes circonstances, hormis pendant le temps de remplacement immédiat pour entretien, de 
deux dispositifs limiteurs de pression au moins, montés en parallèle et ayant une pression de levée au plus égale à la pression 
maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs limiteurs de pression, n-1 dispositifs limiteurs de pression doivent pouvoir 
évacuer le gaz de telle sorte que la pression à l'intérieur du réservoir n'excède jamais plus de 10% la pression maximale de 
service. 
Toute portion d'installation contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des conséquences notables 
pour l'environnement { bouteilles MP et BP, canalisations HP...) doit pouvoir être isolée par une où des vannes de 
sectionnement manuelles située(s) au plus près de la paroi du réservoir. Ces dispositifs devront être, complétés par des vannes 

31 / 42 

  

 



STEF LOGISTIQUE MIDI-PYRÉNÉES LIMOUSIN 
à VILLENEUVE LES BOULOC Prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral 

  

de sectionnement automatiques à sécurité positive qui devront notamment se fermer en cas d'arrêt d'urgence ou de détection 
d'ammoniac au deuxième seuil défini à l'articte 7.2.4.2. 
L'exploitant transmet, 2 mois au moins avant le mise en exploitation du site, la justification du positionnement des vannes 
automatique de sectionnement. 
Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètres les plus réduits possibles, cela visant à limiter au 
maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles doivent être efficacement protégées contre les chocs 
et la corrosion. 
Les sorties des vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne etc.….). 
Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions 
doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Leur bon état de conservation doit pouvoir être contrôlé selon les 
normes et réglementations en vigueur. Ces contrôles donnent lieu à compte rendu et sont conservés durant un an à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Article 7.2.4.6. Opérations à risque 

Les opérations pouvant présenter des risques (manipulation, etc.) doivent faire l'objet de consignes écrites tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 
les interdictions de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque ; 
les instructions de maintenance et de nettoyage, dont les permis de feu ; 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou sur une canalisation contenant de l'ammoniac ; 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
le plan d'opération interne s'il existe ; 

la procédure d'alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services incendie et de secours, du centre antipoison etc … ; 

les procédures d'arrêt d'urgence ; 
l'étiquetage (pictogramme et phrases de risque) des produits dangereux stockés sera indiqué de façon très lisible 
à proximité des aires permanentes de stockage d'ammoniac. 

Ces consignes doivent rappeler de manière brève, mais explicite, la nature des produits concernant les risques spécifiques 
associés (incendie, toxicité, pollution des eaux, etc…..). 

Article 7.2.4.7. Équipements de protection 

En dehors des moyens appropriés de lutte contre l'incendie, l'exploitant doit mettre à la disposition du personnel travaillant dans 
-—- —l'installationtrigorifique +- --- — — = — ee   

des appareïls de protection respiratoire en nombre suffisant Qu m minimum deux) adaptés aux risques 5 présentés 

par l'ammoniac ; 
des gants, en nombre suffisant, qui ne devront pas être détériorés par le froid, appropriés au risque et au milieu 
ambiant ; 
des vêtements et masques de protection adaptés aux risques présentés par l'ammoniac doivent être conservés à 
proximité des dépôts et ateliers d'utilisation ; 

des brancards pour évacuer d'éventuels blessés ou intoxiqués. 
L'ensemble de ces équipements de protection doit être suffisamment éloigné des réservoirs, accessible en toute circonstance 
et situé à proximité des postes de travail. Ces matériels doivent être entretenus en bon état, vérifiés périodiquement et rangés à 
proximité d'un point d'eau et à l'abri des intempéries. 
L'établissement dispose en permanence d'une réserve d'eau et de l'appareillage approprié (douches, douches oculaires, etc.) 
permettant l'arrosage du personnel atteint par des projections d'ammoniac. Ce poste est maintenu en bon état de 
fonctionnement et régulièrement vérifié. 
L'exploitant doit veiller à la qualification professionnelle et à la formation sécurité de son personnel. 

Article 7.2.4,8. Formation spécifique 

Une formation spécifique est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des installations frigorifiques 
ainsi qu'au personnel non affecté spécifiquement à celles-ci, mais susceptible d'intervenir dans celles-ci. 

ARTICLE 7.2.5. OPÉRATIONS DE CHARGEMENT ET DE VIDANGES DE L'INSTALLATION 

A l'exception de ceiles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sécurité des équipements, toute opération de dégazage 
dans l'atmosphère est interdite. Cette interdiction doit faire l'objet d'un marquage efficace sur les équipements. 
Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de chaque intervention affectant le 
circuit emprunté par le frigorigène. 
Lors de leur entretien, de leur réparation ou de la mise au rebut, la vidange de l'installation, si elle est nécessaire ainsi que la 
récupération intégrale des fluides sont obligatoires. Les opérations correspondantes doivent être assurées par une personne 
compétente. La solution ammoniacale éventuellement produite au cours de ces opérations ne doit être rejetée à l'égout 
qu'après neutralisation. 
Le transvasement par équilibre de phase doit être privilégié. 

32/42 

  

 



STEF LOGISTIQUE MIDI-PYRÉNÉES LIMOUSIN | 
à VILLENEUVE LES BOULOC Prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral 

  

Lorsque le transvasement d'ammoniac est effectué à l'aide de flexibles, ceux-ci doivent être équipés conformément aux 
dispositions suivantes : 

— les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de sécurité arrêtant totalement le 
débit en cas de rupture du flexible; 

— ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à distance pour des flexibles d'un diamètre supérieur au 
diamètre nominal 25 millimètres. 

Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu'ils ne puissent subir aucune détérioration, En 
particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanente, ni d'écrasement. 
L'état du flexible, appartenant ou non à l'exploitant. doit faire l'objet d'un contrôle avant toute opération de transvasement 
{règlement des transports de matières dangereuses, etc.). 
Les personnes procédant au transvasement doivent être spécifiquement qualifiées et parfaitement informées de la conduite à 
tenir en cas d'accident. 

CHAPITRE 7.3 INSTALLATIONS DE RÉFRIGÉRATION 

ARTICLE 7,3,1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation des appareils à pression de gaz. 
Toutes dispositions sont prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. 
Des filtres, maintenus en bon état de propreté, doivent empêcher la pénétration des poussières dans le compresseur. 

ARTICLE 7.3.2. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés sont disposés de façon qu'en cas de fuite 
accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 
Les installations sont situées en extérieur. 

ARTICLE 7.3.3. RISQUES 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation des appareils à pression de gaz. 
Toutes dispositions sont prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. 
Des filtres maintenus en bon état de propreté doivent empêcher la pénétration des poussières dans le compresseur. 
Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop faible à son 
alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée, 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au moins 
sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 
Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation seront 
susceptibles de s'accumuler. 
Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des dispositifs 
de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

Lorsque les installations sont implantées dans un local, celui-ci est équipé d'une détection incendie. 

ARTICLE 7.3.4. ÉTANCHÉITÉ DES ÉQUIPEMENTS FRIGORIFIQUES 

Un contrôle d'étanchéité doit être réalisé sur les équipements frigorifiques contenant des hydrofluorocarbures (HFC) dans les 
conditions suivantes. 

Article 7.3.4.1. Modalité de contrôle 

Le contrôle d'étanchéité des équipements frigorifiques et climatiques est effectué en déplaçant un détecteur manuel en tout 
point de l'équipement présentant un risque de fuite. 
Si la configuration de l'équipement ne permet pas d'avoir accès à l'ensemble des points pouvant présenter un risque de fuite, il 
sera procédé à un contrôle d'étanchéité manuel des points accessibles et à un suivi des mesures de valeurs caractéristiques du 
confinement conformément aux normes EN 378-2 et EN 378-3, 
Si l'équipement se trouve dans Un espace confiné, l'étanchéité peut être contrôlée par l'utilisation d'un contrôleur d'ambiance 
multisondes relié à une alarme. 
Le détecteur et le contrôleur d'ambiance sont adaptés au fluide frigorigène contenu dans l'équipement à contrôler. Les sondes 
du contrôleur d'ambiance sont installées aux points d'accumulation potentiels du fluide dans le local où se trouve l'équipement, 
et, le cas échéant, dans la gaine de ventilation. 

Les détecteurs utilisés doivent avoir une sensibilité d'au moins cinq grammes par an et les contrôleurs d'ambiance une 
sensibilité d'au moins dix parties par million. Ces sensibilités sont mesurées selon la norme EN 14624. 
Elles sont vérifiées au moins une fois tous les douze mois pour garantir qu'elles ne dérivent pas de plus de 10 % par rapport 
aux valeurs mentionnées à l'alinéa précédent. 
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Article 7.3.4.2, Fréquence des contrôles 

La fréquence des contrôles d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes dans les équipements 

frigorifiques et climatiques est la suivante : 
- une fois tous les douze mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à deux kilogrammes ; 
- une fois tous les six mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à trente kilogrammes; 
- une fois tous les trois mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à trois cents kilogrammes. 

Dans le cas où le contrôle d'étanchéité se fait à l'aide d'un contrôleur d'ambiance : 
- seule la sensibilité de ce matériel sera vérifiée lors des contrôles visés à l'7.3.4.1; 
- la fréquence des contrôles pour les équipements de charge en fluide supérieure à trente kilogrammes est réduite de moitié, 

par rapport aux fréquences fixées ci-dessus, 

Les résultats du contrôle d'étanchéité et les réparations effectuées ou à effectuer sont inscrits sur la fiche d'intervention 
mentionnée à l'article 5 du décret du 7 mai 2007. La fiche d'intervention doit permettre d'identifier en particulier chacun des 
circuits et des points de l'équipement où une fuite a été détectée. 
Les opérateurs qui procèdent au contrôle d'étanchéité apposent un marquage amovible sur les composants de l'équipement 
nécessitant une réparation. 

ARTICLE 7.3.5. SÉCURITÉ 

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop faible à son 
alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis. 
En cas de dérogation à cette condition, des clapets sont disposés aux endroits convenables pour éviter des renversements 
dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

ARTICLE 7.3.6. PURGES 

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation sont 
susceptibles de s'accumuler. 
Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des dispositifs de 

…purge.ne crée.des pressions.dangéreuses pour les. autres appareils-ou.pour les canalisations. 22"... 
Toutes mesures sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de danger ou d' incommodité, 
pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

ARTICLE 7.3.7. TRÉPIDATIONS 

Les compresseurs et leurs moteurs sont installés de telle sorte que leur fonctionnement ne puisse pas incommoder le voisinage 
par des trépidations ; si cela est nécessaire, ils sont isolés des structures du bâtiment par des dispositifs antivibratoires tels que 
blocs élastiques, matelas isolants, … 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE 
Chacune des installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air doit être conçue et exploitée conformément 
à l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 (JO du 31 décembre 2004 et BO-MELTT du 15 février 2005} et de ses annexes, et 
notamment : 

Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens du présent arrêté, l'ensemble des éléments 
suivants : tour(s) de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), l'ensemble composant le circuit d'eau en contact. 
avec l'air (bac{s), canalisation(s), pompe(s)...), ainsi que le circuit d'eau d'appoint (jusqu'au dispositif de protection contre la 
pollution par retour dans le cas d'un appoint par le réseau public) et le circuit de purge. 

ARTICLE 7.4.1. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

Article 7.4.1.1, Règles d'implantation 

Les rejets d’air potentiellement chargé d’aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit d’ouvrants. Les points 
de rejet sont aménagés de façon à éviter le siphon nage de l'air chargé de gouttelettes dans les conduits de ventilation 
d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 
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Article 7.4.1.2. Accessibilité 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès notamment aux parties 
internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation de la tour. 
La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance dans les conditions 
de sécurité; ces moyens permettent à tout instant de vérifier l'entretien et la maintenance de la tour. 

ARTICLE 7.4.2. CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements pour analyses 
micro biologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce que, en aucun cas, il n'y ait des tronçons de 
canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l’eau circule en régime 
d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du cireuit, 
L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 
Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin de ne pas 
favoriser la formation de bio film, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que 
le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d’entartrage ou de formation de bio film. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage obligatoire du flux 
d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le 
fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les 

conditions de fonctionnement normales de l'instaltation. 

ARTICLE 7,43. SURVEILLANCE DE L’EXPLOITATION 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de 
légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon leurs 
fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la 
formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 
L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 
  

ARTICLE 7.4.4. ENTRETIEN PRÉVENTIF, NETTOYAGE ET DÉSINFECTION DE L'INSTALLATION 

Article 7.4.4.1, Dispositions générales 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des légionelles 
dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du circuit où pourrait se développer un 
bio film. 

b) L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. Lors 
d'un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant 
de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 

c) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en permanence la 
concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau, est 
mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de 
l'installation est défini à partir d'une analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 

d) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions de 
fonctionnement normales (conduite, arrêts complets où partiels, redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou 
l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles {changement sur l'installation ou dans son mode 
d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

- les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de 
maintenance portant sur ces installations) ; 

- le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l’objet d’un arrêt annuel ; 
- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
- les actions menées en application de l'article 7.4.8 et la fréquence de ces actions ; 
- les situations d'exploitation pouvant où ayant pu conduire à un risque de développement de bio film dans le circuit de 

refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de 
circulation de l’eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la conception de 
l'installation. 
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Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 
légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 
a) Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

- la méthodologie d'analyse des risques ; 
- les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-organismes et 

en particulier des légionelles ; 
- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 
- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement 

préventif...) ; 
- l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi défini à l'article 7.4.10. 

Article 7.4,4,2, Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 
Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du bio film sur les surfaces de 
l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique dans l'ensemble de 
l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son installation pendant toute la durée 
de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont l'exploitant aura 
démontré l'efficacité sur le bio film et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de l'exploitation, 
Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et maintenues à des 
niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant vérifie la compatibilité des produits de 
traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte du pH de l'eau du circuit 
en contact avec l'air et du risque de développement de souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe 
actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités 
d'approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en 
adéquation avec le mode de traitement de l’eau. 
Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément aux règles de 
l'art. 

—Article_-7.4.4.3..Nettoyage-et désinfection. de l'installation.à arrêt..."  ...  . ...... 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 
- avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 
-__ eten tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concernées par le point ci après; 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 
- une vidange du circuit d'eau ; 

- un néttoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, canalisations, garmissages 
et échangeur(s)...) ; 

- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été reconnue ; le cas échéant 
cette désinfection s’appliquera à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation en eau du système de 
refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans une station 
d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des instailations 
classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des 
ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions 
d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être spécifiquement prévue par une 
procédure particulière et doit faire l'objet d’un plan de prévention au regard du risque de dispersion de légionelles. 

ARTICLE 7.4.5. DISPOSITIONS EN CAS D'IMPOSSIBILITÉ D'ARRÊT PRÉVU AU POINT 7.3.4 POUR LE 
NETTOYAGE ET LA DÉSINFECTION DE L’INSTALLATION 

Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu au point 7.3.4 pour le nettoyage et 
la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la mise en œuvre de mesures compensatoires. 
L'inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. 
Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté préfectoral. 

ARTICLE 7.4.6. SURVEILLANCE DE L'EFFICACITÉ DU NETTOYAGE ET DE LA DÉSINFECTION 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir 
des conclusions de l'analyse méthodique des risques. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 
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L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et micro biologiques qui permettent de diagnostiquer les dérives au sein 
de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par l'exploitant selon une fréquence 
et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive 
implique des actions correctives déterminées par l'exploitant. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation, 
de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 

ARTICLE 7.4.7. FRÉQUENCE DES PRÉLÈVEMENTS EN VUE DE L'ANALYSE DES LÉGIONELLES 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum bimestrielle 
pendant la période de fonctionnement de l'installation, 
Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1 000 unités formant colonies 
par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 pourra être au 
minimum trimestrielle. 
Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou si la 
présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses 
des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum bimestrielle, 

Article 7.4.7.1. Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légioneliles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau est 
représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de 
prélèvement, repéré par un marquage, est fixe sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre 
les résultats de plusieurs analyses successives. 
La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans le cas où un traitement 
continu à base d’oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage, fourni par le laboratoire, doit contenir un neutralisant en 
quantité suffisante. 
S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d’un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, ou de réaliser un contrôle sur demande de 

l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un délai d'au moins 
48 heures après celui-ci. 
Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NE T90-431. 

"Article 7.4.7.2. Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionella specie selon 
la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : 

- le laborätoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEN 17025 par le comité français d'accréditation (COFRAC) ou 
fout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la 
coordination européenne des organismes d'accréditation ; 

- le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 
- le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

Article 7.4.7.3. Résultats de l'analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés en unité 
formant colonies par litre d'eau (UFC/L). 
L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une 
concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 
Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

-__ coordonnées de l'installation ; 
-__ date, heure de prélèvement, température de l’eau ; 

- nom du pré leveur présent ; 
-__ référence et localisation des points de prélèvement ; 
- aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 

- pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ; 

- nature et concentration des produits de traitements (biocides, bio dispersants...) ; 
- date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des moyens rapides 
(télécopie, courriel) si : 

- le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau : 

- le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une 
flore interférente. 
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Article 7.4.7.4. Prélèvement et analyses supplémentaires 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 

supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des souches 
prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 
Ces prélèvements et analyses micro biologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant aux conditions 
définies à l'article 7.4.7.2. Une copie des résultats de ces analyses supplémentaires est adressée à l'inspection des installations 
classées par l'exploitant dès leur réception. 
L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

ARTICLE 7.4.8. ACTIONS À MENER EN CAS DE PROLIFÉRATION DE LÉGIONELLES 

Article 7,4,8.1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou 
égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble des 
dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités 

formant colonies par litre d’eau, l'exploitant arrête dans les meilleurs délais l'installation de refroidissement selon une procédure 
d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de 
refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de 

l'installation et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des installations 
classées par télécopte avec la mention : “ Urgent et important. - Tour aéroréfrigérante, - Dépassement du seuil de 100 000 
unités formant colonies par litre d'eau. " Ce document précise : 

- les coordonnées de l'installation ; 
- la concentration en légionelles mesurée ; 
- la date du prélèvement ; 
- les actions prévues et leur dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de développement des 
légionelles dans l'installation, ou à l’actualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de 
l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives 
visant à réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de 
réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont 
joints au carnet de suivi. 
L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. Les 
modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont définies par des 

indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses micro biologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres mesures 
prises selon les modalités définies précédemment. 
Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement pour analyse des légionelles selon la 
norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des installations 

classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, 
nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 
d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-434 sont ensuite effectués tous les 15 jours 

pendant trois mois. 
En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des prélèvements prescrits 
ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont 
renouvelées. 
e) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l'outil ou la sécurité 
de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sur plusieurs jours pourra être stoppée, 
sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le 
résultat selon ta norme NF T90-431 d’un prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 
100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 
La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la réalisation de l'analyse de 
risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. Les prélèvements et 
les analyses en Legionella specie selon ia norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les huit jours pendant trois mois. 
En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

- en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant réalise ou 
renouvelle les actions prévues au point 7.4,8.2 du présent titre et soumet ces éléments à l'avis d’un tiers expert dont le 
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rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois suivant la connaissance du dépassement de 
la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 

- en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'installation est arrêtée 
dans les meilleurs délais êt l'exploitant réalise l'ensemble des actions prescrites aux points du présent titre. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitant mette immédiatement en 
œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis d'un tiers expert choisi après avis de l'inspection des installations 
classées. 

Article 7.4,8.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou 
égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant 
colonies par litre d’eau selon la norme NF T90-431 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une 
concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre 
d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et 
désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies 
par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF T90-431 dans 
les deux semaines consécutives à l'action corrective. 
Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Legionella 
specie est supérieure où égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies 
par litre d'eau. 
À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, 
l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans 
l'installation, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse 
des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de 
planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la 
méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 
L'exploitant tent les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection des 
installations classées, 

Article 7.4,8.3. Actions à mener si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de 
Légionéllä Sbecie en raison de là présence d’une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 7.4.8.1 et 7.4.8.2 si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la 
quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour 
nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 7.4.9. MESURES SUPPLÉMENTAIRES SI SONT DÉCOUVERTS DES CAS DE LÉGIONELLOSE 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de l'installation, sur demande 
de l'inspection des installations classées : 

- l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues au point 
7.4.7.2, auquel il confiere l'analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 ; 

- l'exploitant analysera les caractéristiques de l'eau en circulation au moment du prélèvement ; 
- l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les caractéristiques de l'eau en 

circulation après ce traitement ; 
- l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre national de référence des légionelles 

{CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

ARTICLE 74.10. CARNET DE SUIVI 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 
- les volumes d'eau consommés mensuellement ; 
- les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 
- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification des intervenants, 

nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en œuvre) : 
- les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 
- les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

- les modifications apportées aux installations ; 
- les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH, TAC, etc. 
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Sont annexés au carnet de suivi : 
- le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de refroidissement, avec 

identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d'injection des traitements chimiques ; 
- les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener en cas de 

dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques...) ; 
- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 
- les rapports d'incident ; 
- les analyses de risques et actualisations successives ; 
- les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4,11. BILAN PÉRIODIQUE 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des 
installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 
- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de concentration 1 000 unités 

formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 

- les actions correctives prises ou envisagées ; 

- les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

ARTICLE 7.4.12. CONTRÔLE PAR UN ORGANISME AGRÉÉ 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par un 
organisme agréé. 
L'agrément ministériel est délivré par le ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine 
de la prévention des légionelles. L'accréditation au titre des annexes A, B ou C de la norme NF EN 45004 par le comité français 
d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris 
dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation, pourra constituer une justification de cette 
compétence. 

——- —: —Ea-fréquence-de-contrôle-est-annuelle-pour-lés-installations-concernées-par-le-point-7-45-Enoutre--pour-les-installations-dont- - — 
un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles supérieur où égal à 100 000 UFC/L 

d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de conception, et des plans 
d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la réalisation des analyses de 
risques. 
L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d'analyses physico- 
chimiques et micro biologiques, bitans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses de risques, plans d'actions.) 
est tenu à la disposition de l’organisme. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport 
mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être mises 
en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.13. DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES PERSONNELS 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à 
proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols des équipements individuels de 
protection adaptés où conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants...), 
destinés à les protéger contre l'exposition : 

- aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
- aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port du masque. 
Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit étre informé des circonstances 
susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de consulter rapidement un 
médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 
L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées, et de l'inspection du travail. 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 

œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8,2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

L’auto surveillance se conforme au minimum aux dispositions prévues par l'article 3.3.9.3 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX INDUSTRIELLES 

L'auto surveillance se conforme au minimum aux dispositions prévues par l'article 3.3.9.4 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

L'auto surveillance se conforme au minimum aux dispositions prévues par l'article 5.2.2 du présent arrêté. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8,31, ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. I] prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

Ces documents sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 9 - DOCUMENTS À TRANSMETTRE | 
  

L'exploitant adresse à l'inspection des installations classées les documents suivants : 

  

    

  

  

  

  

  

        

£ 2 A Sous 6 mois | à compter du début ; ‘ 
Récolement au présent arrêté d'exploitation de chaque phase Article 8 

À chaque modification notable, 2 mois 
Dossier de modification notable -- porter à connaissance avant la date de mise en œuvre de la Article 11 

modification 

& : ; 4 Dans un délai d’un mois après la prise en : 
Déclaration changement d'exploitant charge de l'exploitation Article 14 

Dossier de mise à l'arrêt définitif 3 mois au moins avant l'arrêt définitif Article 15 l 
ï 

2 ; 6 mois après mise en service de l'entrepôt : 
Etude bruit puis tous les 5 ans 5.22 ; 

A chaque modification des installations 
Information du SDIS et de la DREAL en cas de modification | entraînant une modification du dernier 6.7.1 

document transmis ï 
Justification de la position des vannes de sectionnement 2 mois avant mise en exploitation 7245 

des canalisations ammoniac   
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